
CHAPITRE 51

Loi concernant La Commission des écoles
catholiques de Québec

[Sanctionnée le 6 février 1958]

ATTENDU que La Commission des
écoles catholiques de Québec a, par

sa pétition, représenté qu'il est dans l'inté-
rêt de ladite commission et qu'il est néces-
saire, pour la bonne administration de ses
affaires, que sa charte et les lois qui la mo-
difient, soient de nouveau modifiées; et

Attendu qu'il est à propos d'accéder à
cette demande;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 6 de la loi 14 George VI,
chapitre 78, modifié par l'article 2 de la
loi 1-2 Elizabeth II, chapitre 113, est
remplacé par le suivant:

" 6 . Pour fins d'éducation, La Com-
mission des écoles catholiques de Québec
peut, par résolution, décréter et imposer
un impôt spécial de deux pour cent, de
même nature, établi sur les mêmes bases,
sauf le pourcentage de l'impôt, avec les
mêmes effets et sujet aux mêmes exemp-
tions que la taxe actuellement en vigueur
et prévue par l'article 3 du chapitre 74
de la loi 4 George VI et ses amendements.

Cet impôt spécial est prélevé et perçu
dans le même territoire, au même temps,
de la même manière, aux mêmes condi-
tions et avec les mêmes sanctions que la
taxe perçue en vertu dudit article 3 du
chapitre 74 de la loi 4 George VI et ses
amendements.
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Cet impôt doit être distribué et partagé
de façon que les commissions scolaires
catholiques et les commissions scolaires
ou bureaux ou syndics protestants des
territoires assujettis à cet impôt reçoivent
respectivement une proportion basée sur
le nombre d'enfants de chacune des déno-
minations religieuses, catholique romaine
et protestantes, respectivement, tel que
déterminé par le recensement prévu à
l'article 285 de la Loi de l'instruction pu-
blique.

A défaut d'entente entre les parties
pour établir cette proportion, la décision
du surintendant de l'instruction publique
à ce sujet est définitive."

2 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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